
Treizième Année  N° 050 - Oct. - Déc. 2021 Penser autrement le Développement 

Le samedi 18 décembre ont lieu les assem-
blées générales extraordinaire et ordinaire 
de l’Ong « Communication pour un Déve-
loppement Durable » (CDD). 
 

L’Assemblée générale Extraordinaire a consis-
té à revoir les textes juridiques de CDD, les 
Statuts et le Règlement intérieur. Quelques 
nouveaux éléments y ont été introduits : 
- La place des jeunes, la situation des per-
sonnes vulnérables, les personnes en situation 
de handicap ; 
- La lutte contre la fraude et la corruption ; 
- La « tolérance zéro » des harcèlements, des 
violences, des exploitations et abus sexuels ; 
- Les statuts des soutiens des œuvres et activi-
tés de CDD ; ces gens que l’on appelle affec-
tueusement « bienfaiteurs » ! 
 

Au niveau des Organes, il a été créé la Coordi-
nation nationale et le Commissariat aux 
Comptes. 
 

L’Assemblée générale ordinaire, la 19è AG de 
CDD,  s’est axée sur les rapports de 2019, 2020 
et une adoption des recommandations de 2021. Cela 
s’est expliqué par le fait que la pandémie ayant limité les 
regroupements avait contraint à reporter les AG de ces 
années.  
 

Il y a eu le renouvellement aux 2/3 du CA. L’AGO pour  
rendre actuelle l’Ong CDD a adopté quelques documents 
majeurs pour compléter les Statuts. Ce sont : 
- Code de conduite au sein de CDD ; 
- Politique et procédure de lutte contre la corruption et la 
fraude ; 
- Politique et procédures de dénonciation de cas d’abus, 
de malversations graves ou d’inconduites profession-
nelles au sein de CDD. 

 
 
 

L’ONG CDD TIENT UNE AGE ET SA 19è ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE A DAPAONG 

Le nouveau CA : de  gauche à droite: Mme Sankaredja Martine,         
Lamboni  Thomas, Mme Colette Nakpergou,  Douti Maurice, UNICAP 

Tambonga, UNICAP Gnanlé, UPGPC Tone 

NOUVEAU  CONSEIL D’ADMINISTRATION DE CDD 

BONNE, FERVENTE ET PROSPERE  ANNEE  2022 (Suite page 6) 

STATUT IDENTITE 

Présidente Mme SANKAREDJA Moni Martine 

Vice-Président  LAMBONI Arzouma Thomas 

Trésorière Mme Colette NAKPERGOU 

  DOUTI Maurice 

Membres UNICAP TAMBONGA 

  UNICAP GNANLE 

  UPGPC TONE 

 Informer - Former - Développer 

 

Bulle�n d’Informa�on de L’ONG CDD pour  l’Educa�on  

Civique et le Développement Durable 
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Depuis le 30 juin et 15 aout 2019, par les élections communales, 
le Togo est entré dans un processus de décentralisation de 
proximité,  la communalisation. Pour y aboutir, il a fallu mettre 
en place les conditions appropriées. C’est en ce sens que s’ins-
crit l’adoption, le 26 juin 2019, par l’Assemblée nationale, de la 
Loi n°2019----006 du 26 juin 2019 relative à la Décentralisation et 
aux Libertés locales. Cette Loi du 26 juin 2019 a porté  modifica-

tion de la loi n°2007----011 du 13 mars 2007 relative à la décentrali-
sation et aux libertés locales modifiée par la Loi n°2018----003 du 
31 janvier 2018.  
  

Votre bulletin ENVIPROTECT se propose de publier quelques 
extraits d’articles de cette Loi du 26 juin 2019  tout en vous invi-
tant à la lire intégralement. 
 

Dans cette partie, nous traitons  de la région et de ses compé-
tences !  

De la composition et de la formation du Conseil régional 
Art.236.- Le nombre de conseillers par région est fixé comme suit : 
- Vingt et un (21) pour les régions dont la population est inférieure ou 
égale à 1.000.000 habitants; 
- Trente un (31) pour les régions dont la population est comprise 
entre 1.000.001 et 1.500.000 habitants ; 
- Quarante un (41) pour les régions dont la population est supérieure 
à 1.500.000 habitants ; 
L’élection s’effectue conformément aux dispositions de la loi. 
 

Art.237.- Un décret en conseil de Ministres précise le nombre de 
conseillers par région en tenant compte de la population de chaque 
région. 
 

Art.238.- La durée du mandat des conseillers régionaux est de six 
ans, renouvelable deux fois. 
 

Art.239.- Le conseil se renouvelle intégralement. 
 

Des attributions du Conseil régional 
 

Art.240.- Le conseil régional règle, par ses délibérations, les affaires 
de la région. 
Il programme et met en œuvre les opérations et les actions de déve-
loppement de la région, conformément aux orientations nationales 
en la matière. 
 

Art.241.---- Dans le cadre des compétences de la région déterminées 
par les articles 233, 234 et 235 de la présente loi, le conseil régional 
statue définitivement sur les affaires suivantes : 
1° l’acquisition, l’aliénation et l’échange de propriétés mobilières ou 
immobilières ; 
2° les baux de biens donnés ou pris à ferme ou à loyer, quelle qu’en 
soit la durée ; 
3° le changement de destination des propriétés et des édifices régio-
naux ; 
4° l’acceptation des dons et legs à la région, sous réserve que ces 
dons et legs ne donnent pas lieu à réclamation; 
5° le classement ou le déclassement, l’ouverture, la réhabilitation, 
l’entretien des routes et pistes régionales, projets, plans et devis des 
travaux à exécuter pour les constructions et la rectification de ces 
voies ; 
6° l’acceptation des offres de concours pour la réalisation des tra-
vaux neufs ou de grosses réparations desdites voies ; 
7° les avis concernant les travaux à effectuer avec le concours finan-
cier de l’Etat et éventuellement, avec celui d’autres collectivités terri-
toriales ; 
8° l’approbation de tous projets, plans et devis de tous travaux à 
exécuter sur les fonds du budget régional; 

9° l’appréciation des propositions faites par les communes, les asso-
ciations et les particuliers pour concourir à des dépenses d’intérêt 
régional ; 
10° la concession à des personnes physiques ou morales des tra-
vaux d’intérêt régional ; 
11° l’établissement et l’entretien des ponts, des bacs et passages 
d’eau sur les voies régionales ; 
12° les transactions concernant les droits de la région ; 
13° les actions à intenter ou à soutenir au nom de la région ; 
14° la fixation de la part de la région aux dépenses partagées avec 
d’autres collectivités territoriales ; 
15° l’établissement, la suppression ou le changement des foires et 
marchés ; 
16° le vote du budget de la région conformément à la procédure 
budgétaire en vigueur ; 
17° la définition, l’élaboration et l’adoption du programme de déve-
loppement économique et social de la région ; 
18° la part contributive à imposer à la région dans les travaux exécu-
tés par l’Etat et qui intéressent la région ; 
19° la création et la gestion des services publics régionaux dans le 
cadre fixé par la loi. 
 

Art.242.- Le conseil statue dans un délai de trois mois sur tout objet 
sur lequel il est appelé à délibérer en vertu des lois et règlements, en 
particulier sur tous les objets d’intérêt régional dont il est saisi, soit 
par une proposition du gouverneur, soit à l’initiative d’un de ses 
membres. 
En cas d’urgence, la demande peut être assortie d’un délai plus 
court. 
 

Art.243.- Le conseil régional est obligatoirement consulté sur : 
1° tout changement proposé qui affecte les limites du territoire de la 

région et des communes ou qui concerne la désignation des chefs-
lieux ; 
2° le tracé des routes nationales traversant la région, lorsque ce 
tracé est nouveau ou subit des modifications et des redressements ; 
3° les tarifs de péage ; 
4° tous les objets sur lesquels il est appelé à émettre un avis, en 
vertu des lois et règlements. 
Les conditions de consultation sont fixées par décret en conseil des 
Ministres. 

 Du fonctionnement du Conseil régional 
 

Art.244.- Le conseil régional se réunit au chef-lieu de région, en 
session ordinaire une fois par trimestre, pour une durée de quinze 
jours, au maximum, sur convocation du président du conseil. 
Le conseil est convoqué en session extraordinaire par le président 
du conseil, sur son initiative ou à la demande motivée du tiers de ses 
membres ou à celle du gouverneur. 
Dans ce cas, la session ne peut excéder cinq jours. 
En cas de force majeure ou lorsque les circonstances l’exigent, le 
conseil régional peut se réunir en un lieu autre que le siège de la 
région. Le lieu de la réunion est soumis à l’approbation du gouver-
neur. Dans ces cas, les délibérations doivent être publiées sur tout le 
territoire de la région. 
 

Art.245.- Toute convocation est mentionnée au registre de délibéra-
tions, affichée au siège de la région et publiée par voie de presse. 
Elle est adressée aux conseillers régionaux par écrit, huit jours au 
moins avant la date de la réunion. 
L’ordre du jour doit figurer sur la convocation. 
 

Art.246.- Le délai de convocation peut être abrégé par le président, 
en cas d’urgence, sans pouvoir toutefois être inférieur à trois jours 
francs. 

CONNAITRE LA LOI RELATIVE A LA DECENTRALISATION ET AUX LIBERTES  (VI) 
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Dès l’ouverture de la séance, le conseil se prononce définitivement 
sur l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou 
partie de l’ordre du jour, à une séance ultérieure. 
 

Art.247.- Le conseil régional ne peut délibérer valablement que lors-
que la majorité de ses membres est réunie. 
 

Art.248.- Lorsque, après une première convocation régulièrement 
faite, le quorum n’est pas atteint, le conseil est convoqué pour une 
seconde fois dans un délai de trois jours. 
Si le quorum n’est toujours pas atteint, le conseil peut valablement 
délibérer, si le tiers au moins des membres est présent. 
De même, en cas de force majeure, ou lorsque les circonstances 
l’exigent, le conseil délibère valablement après une seule convoca-
tion, quel que soit le nombre des membres présents. 
 
 

Art.249.- Les décisions du conseil régional sont prises à la majorité 
absolue des membres présents ou représentés. 
 

Art.250.- Un conseiller qui ne peut assister à une séance ou à une 
session peut donner procuration à un collègue de son choix pour agir 
en ses lieu et place. 
La procuration est signée. Elle n’est valable que pour une seule 
séance ou une seule session du conseil. 
Un conseiller ne peut recevoir plus d’une procuration pour une même 
séance ou une même session. 
 

Art.251.- Le vote a lieu au scrutin public. Les noms des votants, 
avec la désignation de leurs votes, sont insérés au procès-verbal. 
II est procédé au scrutin secret toutes les fois que le tiers des 
membres présents le demande, ou qu’il s’agit de procéder à une 
nomination. 
Après deux tours de scrutin, si la majorité absolue ne se dégage pas, 
il est procédé à un troisième tour de scrutin et le vote a lieu à la ma-
jorité relative. 
En cas de nomination et en cas d’égalité de voix, la voix du président 
est prépondérante. 
 

Art.252.---- Les séances du conseil régional sont publiques. 
Toutefois, à la demande du président ou du tiers des membres pré-
sents, le conseil régional, sans débat, décide du huis clos, particuliè-
rement lorsqu’il s’agit de délibérer sur des mesures individuelles. 
Le secrétariat du conseil régional est assuré par le rapporteur. 
Les délibérations du conseil sont publiées par affichage et trans-
mises au gouverneur. 
 

Art.253.---- Les extraits du compte rendu de chaque séance sont affi-
chés au siège du conseil, dans les huit jours qui suivent la séance. 
La certification de l’affichage du compte rendu est faite par le prési-
dent du conseil régional et mentionnée au registre des délibérations. 
Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre côté 
et paraphé par le gouverneur. 
 

Art.254.- Le conseil régional a l’obligation d’instituer les commis-
sions permanentes suivantes : 
- la Commission des affaires économiques, financières, juridiques et 
de la planification ; 
- la Commission des affaires domaniales, environnementales, tech-
niques, des travaux et du patrimoine ; 
- la Commission des affaires sociales, culturelles, de la femme, des 
personnes handicapées, des personnes âgées, de la jeunesse, de 
l’éducation et de l’état civil. 
Le conseil régional peut former des commissions spéciales chargées 
d’étudier et de suivre les questions qui leur sont soumises dans un 
délai fixé par le conseil. 
Le président du conseil régional peut mettre en place une commis-
sion consultative non permanente constituée de spécialistes sur une 
thématique précise. 
A l’issue de son travail, la commission consultative remet un rapport 

au président du conseil régional. 
Art.255.- Au plus tard huit jours après la formation d’une commis-
sion, ses membres se réunissent et élisent un président et deux 
rapporteurs. 
Le président est chargé de convoquer les réunions. 
 

Art.256.- Le président ou à défaut le vice-président préside le con-
seil régional. 
Dans les séances où le compte administratif du président du conseil 
est débattu, le conseil régional élit un président de séance. 
 

Art.257.- Le président assure la police des séances du conseil régio-
nal. 
Il peut, après avertissement, faire expulser de l’auditoire toute per-
sonne étrangère au conseil qui en trouble l’ordre. 
En cas de délit ou de crime, il dresse un procès-verbal ; le procureur 
de la République en est saisi. 
 

Art.258.- Les fonctions de conseiller régional sont gratuites. 

Toutefois, celles du président, du vice-président, et du rapporteur 
donnent droit à une indemnité. 
A l’exception du président, du vice-président, et du rapporteur, les 
fonctions de conseiller de région donnent droit à une indemnité de 
session et de déplacement. 
Les conseillers chargés de missions spéciales par le conseil perçoi-
vent une indemnité. 
Les membres des commissions consultatives non permanentes per-
çoivent également une indemnité. 
Un arrêté conjoint des Ministres chargés de la décentralisation et des 
finances détermine le régime indemnitaire qui fixe la grille de ces 
indemnités. 
 

Art.259.- Tout membre du conseil régional qui, sans motif reconnu 
légitime par le conseil, a manqué à trois sessions ordinaires succes-
sives, peut, après avoir été admis à fournir ses explications, être 
suspendu pour trente jours par le gouverneur sur proposition du 
président du conseil. 
Le conseiller suspendu ne peut prétendre jouir des avantages prévus 
à l’article 258 de la présente loi. 
Le conseiller suspendu peut contester la décision du gouverneur 
devant la juridiction administrative compétente dans les dix jours qui 
suivent la notification. 
 

Art.260.- Tout membre du conseil régional peut démissionner de ses 
fonctions. 
La démission d’un membre du conseil régional est adressée par écrit 
au président du conseil qui doit en accuser réception. 
Le président du conseil régional en informe le gouverneur. II en in-
forme également le conseil régional à sa prochaine séance. 
Le conseiller déclaré démissionnaire ne peut être réélu avant l’expi-
ration d’un délai d’un an. 
 

Art.261.- Lorsqu’un conseil régional a perdu le quart de ses 
membres par suite de vacance de sièges due au décès, à la démis-
sion ou à toute autre cause, il est procédé à des élections partielles 
dans un délai de soixante jours. 
La présente disposition ne s’applique que lorsqu’il y a impossibilité 
de pourvoir aux vacances à partir des listes de candidature aux élec-
tions. 
Il n’est pas pourvu aux vacances survenues dans les douze mois qui 
précédent le renouvellement des conseils régionaux. 
 

Art.262.---- En cas de dissension grave entre le président et le conseil 
régional mettant en péril le fonctionnement normal et la gestion de la 
région, le président peut être destitué par le conseil à la majorité des 
deux tiers de ses membres. 
 

Lu pour vous par LAMBONI Arzouma Thomas 
 

A SUIVRE 
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Le lundi 25 octobre s’est tenu à Kara un atelier 
d’information et d’appropriation du Programme d’Ap-
pui aux Organisations des Populations Pastorales 
des Zones Transfrontalières d’Afrique de l’Ouest 
(PAO2P-AO).  
 

La réunion a été organi-
sée par l’Ong 
« Communication pour 
un Développement Du-
rable » (CDD) avec l’appui 
financier de la Direction 
du Développement de  la 
Coopération  Suisse  
(DDC)  et  la contribution 
des opérateurs-pays bé-
néficiaires. 
 

L’ouverture de l’atelier : A 
cette occasion, M. Be-
leyi Magnimwè, Directeur 
régional de l’Agriculture, de 
l’Elevage et du Développe-
ment rural de Kara,  a  indi-
qué  que  cette  rencontre  
va  permettre  d’ouvrir  de  nouvelles  pages  dans l’édu-
cation et la formation  des populations pastorales trans-
frontalières. Il a exprimé sa reconnaissance  à  l’Ong  
CDD,  au  partenaire  financier  DDC-Suisse,  aux  insti-
tutions partenaires et aux opérateurs de mise en œuvre 
du Programme pour leurs appuis à l’Etat togolais en ma-
tière de transhumance. M.  Beleyi a convié les partici-
pants à s’approprier les orientations qui seront issues 
de cet atelier pour contribuer à l’atteinte des résultats 
attendus du PAO2P-AO. 
 

Le Coordonnateur de l’Ong CDD, responsable du Pro-
gramme, Kanfitine Paul, a renouvelé au Gouvernement 
togolais, à la DDC-Suisse sa gratitude pour la bonne 
qualité de la coopération  qui  permet  de   lutter en-
semble efficacement contre  la  pauvreté et l’exclusion 
sociale.  
 

Les participants : Le groupe de 68 personnes était cons-
titué des représentants des ministres, des  préfets  et 
des responsables de services centraux et déconcen-
trés des ministères impliqués dans la mise ne œuvre du 
programme, des élus locaux, des autorités administra-
tives des zones d’intervention, des éleveurs et des 
responsables d’organisations de la Société civile. Ces 
différentes délégations sont venues des régions des Sa-
vanes, de la Kara, de la Centrale et des Plateaux.  

 

Les objectifs de la formation : L’objectif de l ’atelier  a 
é té  d’assurer une compréhension harmonisée des acti-
vités du PAO2P-AO à travers l e s  informations sur les 
axes de travail du Programme avec les parties pre-

nantes (les autorités, les bé-
néficiaires et les partenaires 
techniques et financiers). Il 
s’est agi de présenter aux 
participants les objectifs, les 
résultats, les défis et les en-
jeux de la phase transitoire 
actuelle de l’ex Programme 
Régional d’Education et de 
Formation  des  Populations  
Pastorales  en  Zones   trans-
frontalières  (PREPP)  appelé 
aujourd’hui PAO2P-AO. 
 
Les axes d’intervention : Les 
travaux ont porté sur les 
quatre axes d’intervention du 
Programme :  l’axe d’éduca-
tion de base ; l’axe formation 

professionnelle ; l’axe plaidoyer et l’axe coopération 
transfrontalière. 
 

L’axe éducation de base cible des jeunes âgés d’au 
moins 15 ans et des adultes éleveurs et agropasteurs 
en zones transfrontalières.  

 

L’axe formation professionnelle concerne les appre-
nants qui sont sortis des centres d’éducation de base et 
les apprenants sortis de ces centres.  

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT : ATELIER D’APPROPRIATION DU PAO2P-AO POUR   
UNE   PAISIBLE TRANSHUMANCE 

Citoyen rends salubre ta cité ! 

Une vue des participants 



CLAUSE DE NON RESPONSABILITE :  Le Bulletin 

est réalisé avec l’aide précieuse de nos 

partenaires : UICN NL, Louvain Coopé-

ration, Union Européenne. Mais ENVI-

PROTECT assume l’entière responsabilité 

du contenu qu’il publie. Les partenaires 

n’y sont aucunement engagés.  
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S’ajoutent à ce groupe, les éleveurs pasteurs ou 
agropasteurs non-inscrits dans les centres d’al-
phabétisation.  
 

L’axe des actions de plaidoyer vise à ame-
ner les politiques aux niveaux national et local, à 
travers les  collectivités locales, à prendre en 
compte les aspects de l’éducation d e  b a s e  
et de la formation professionnelle  des popula-
tions pastorales et agropastorales. 
 

L’axe  de coopération transfrontalière met  en-
semble les pays  bénéficiaires du Programme, le 
Bénin, le Burkina Faso, le Tchad et le Togo pour 
une meilleure organisation des activités et des 
enjeux. 
 

Au cours de l’atelier, il y a eu des discussions au-
tour des synergies et rôles des ministères impli-
qués dans le processus, des partenaires straté-
giques et financiers. Des esquisses des perspec-
tives sur les prochaines étapes ont élaborées et 
discutées avec toutes les parties prenantes. 
 

De la pertinence de PAO2P : Le PAO2P est 
conçu comme une phase transitoire d’expéri-
mentation qui sera clôturée en  2022. C’est une 
innovation qui ne cible que des populations en 
perpétuel déplacement avec leurs  troupeaux à la 
recherche de pâturage et des points d’eau. Ce 
Programme, à terme, vise à parvenir à  une 
meilleure intégration sociale, politique et écono-
mique  des  populations  pastorales  transhu-
mantes  et  à  la  réduction  des  conflits intercom-
munautaires  à  travers  l’éducation  de  base  et  
la  formation  professionnelle,  a expliqué le res-
ponsable de la Direction du Développement de la 
Coopération Suisse, Amoussa Abdel Wahab. 
 

La Rédaction 

JOYEUX NOEL 2021JOYEUX NOEL 2021JOYEUX NOEL 2021JOYEUX NOEL 2021    

BONNE ET FRUCTUEUSE  BONNE ET FRUCTUEUSE  BONNE ET FRUCTUEUSE  BONNE ET FRUCTUEUSE      

  ANNEE 2022ANNEE 2022ANNEE 2022ANNEE 2022 

GESTION DES DOSSIERS RELATIFS AUX LIEUX DE 
CULTES : SENSIBILISATION DES ELUS LOCAUX ET 
DES ACTEURS REGIONAUX DES SAVANES 
 

Le jeudi 18 novembre a eu lieu à Dapaong une rencontre de 
sensibilisation des élus locaux (maires et adjoints), des 
commissaires de Police, des chefs des brigades de la Gen-
darmerie et les Points focaux de la région des Savanes sur 
la gestion des dossiers relatifs aux Cultes. Elle s’inscrit 
dans la logique d’une tournée nationale de sensibilisation 
dans les 117 communes à l’intention des élus locaux. 
 

Cette réunion, animée par la Direction des Cultes, est à l’initia-
tive du Ministère de l’Administration territoriale, de la Décentrali-
sation et du Développement des Territoires. Elle a bénéficié de 
l’appui du Programme Décentralisation et Gouvernance Locale 
(ProDeGol).  
 

Le Directeur des Cultes, Lieutenant-Colonel Béléi Bédiani a té-
moigné sa reconnaissance au partenaire pour ses appuis multi-
formes. Il a dit espérer qu’à la fin de l’atelier, les autorités admi-
nistratives municipales et leurs collaborateurs seront en mesure 
de mieux gérer les dossiers liés aux cultes compte tenu de leur 
sensibilité et de leur complexité. 
 

Le préfet de Tône, Tchimbiandja Yendoukoa Douti a salué cette 
initiative du Gouvernement et des partenaires qui accompagnent 
le processus de décentralisation au Togo. Il a convié les partici-
pants à plus d’attention pour s’approprier les acquis des commu-
nications et mieux gérer les dossiers liés aux cultes.  
 

L’objectif a été de permettre aux participants : 
- d’avoir une bonne connaissance des cadres institutionnel, légi-
slatif et réglementaire régissant les cultes ; 
- de maîtriser les procédures administratives de gestion des con-
tentieux liés aux cultes et les règles applicables aux décisions de 
suspension des activités d’un lieu de culte ;  
- de donner des outils nécessaires en vue d’une gestion efficace 
des manifestations liées aux cultes. 
 

Les participants ont suivi deux principales communications sur : 
« Le cadre juridique et institutionnel de l’exercice des cultes: 
rôles des élus locaux » et « La gestion administrative du conten-
tieux lié à l’exercice des cultes ».  
 

Les participants ont été particulièrement édifiés sur les condi-
tions d’implantation des lieux de cultes légalement constitués et 
autorisés dans leur ressort territorial ainsi que les conditions de 
suspension des activités, de dissolution et de fermeture de ces 
lieux.                                                                    La Rédaction 

Promouvoir et entretenir la sécurité 
transfrontalière, c’est favoriser l’ins-
tauration de la confiance et de la 

paix  entre les Etats  



ENVIPROTECTENVIPROTECTENVIPROTECTENVIPROTECT  N° 50 – Oct. - Déc. 2021 E N V I C I V I S M E  6 

Les Togolais et les Togolaises ont ces temps-ci trouvé leur objet de discussion et de discorde : la question du « pass vaccinal » que le 
Gouvernement demande à tout le monde de posséder. Or on sait que l’on ne peut l’obtenir que si l’on a fait ses vaccinations. La ques-
tion s’est quelque peu compliquée avec l’exigence qui demande à tout le monde de présenter ce pass avant d’avoir accès au service 
public et même aux lieux de culte. 
 

Quelques types de vaccins 
- Des vaccins vivants atténués et des vaccins non-vivants qui  contiennent une faible quantité ou un fragment de virus affaiblis ou 
inactivés ; 
- Des vaccins ne contenant pas l’agent infectieux entier mais uniquement des fragments ;  
- Des vaccins avec du matériel génétique (ARNm) qui va produire une protéine de l’agent infectieux dans le corps : vaccins à ARN 
messager ; 
- Des vaccins à vecteurs viraux qui contiennent des virus vivants atténués ou inactivés, mais pas ceux qui  provoquent la maladie 
contre laquelle l’on souhaite être immunisé. Ils utilisent d’autres virus inoffensifs pour l’homme (adénovirus).  

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 La Rédaction 

Type de vaccin Laboratoires Efficacité Conservation  
(°C) 

Nombre  
de doses 

ARN Messager Pfizer/BioNTech 95,0 % - 70°C 02 

ARN Messager (mRNA-1273) Moderna 91,4 % -20°C 02 

Vecteur viral (adénovirus) Astra Zeneca 70,4 % 2-8°C 02 

Vecteur viral (adénovirus) Sputnik V 91,4 % 2-8°C 02 

Virus inactivé Sino Vac 50 % 2-8°C 02 

Virus génétiquement modifié Johnson and Johnson 66 % 2-8°C 01 

Pays   
d’origine 

USA 

USA 

RU/SUEDE 

RUSSIE 

CHINE 

USA 

Les différents vaccins contre la COVID-19 

SANTE PUBLIQUE : FAUT-IL SE VACCINER CONTRE LA COVID-19 ? 

(Suite de la première page) 
 

Deux membres du Commissariat aux Comptes              
ont été élus : 
- Mme KOLANI Bombélah Marie-Thérèse 
- M. ALI Goumoubni Sylvain 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Cette grande réunion des associés de CDD a été ouverte 
par Ali Goumoubni Sylvain, président sortant et close par  

Mme Sankaredja Moni Martine, nouvelle présidente. Les 
deux orateurs ont invité les associés  de CDD à plus de 
détermination et d’abnégation pour rendre plus perfor-
mance leur organisation et afin qu’elle puisse faire face 
aux exigences des temps modernes en matière de com-
munication pour le développement.  

La Rédaction 

Une vue des participants 
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DEFINITION DES SIGLES  

BAC Brigade Anti Criminalité 
BRI Brigade de Recherche et d’Investigation 

CIAT Commissariat 

PCJ Poste de Contrôle Juxtaposé 

PP Poste de Police 

Le lundi 8 novembre la Direction régionale de l’Environnement 
et des Ressources Forestières des Savanes a fait à Gando le 
bilan à mi-parcours de la Campagne de reboisement 2021 et 
le suivi des opérations dans la préfecture de l’Oti-Sud.  
 

Cette activité marque la fin de la tournée effectuée par le Di-
recteur régional de l’Environnement et des Ressources Fores-
tières des Savanes, Nambiema Abdoulaye dans les sept pré-
fectures de la région. L’activité a bénéficié de l’appui financier 
du Fonds National de Développement Forestier (FNDF).  
Cette tournée vise à mettre à contribution les acteurs étatiques 
et non étatiques,  la Société civile et les partenaires afin d’at-
teindre l’objectif du Gouvernement qui est de planter un mil-
liard d’essences végétales d’ici 2030 sur toute l’étendue du 
territoire national. La finalité est d’améliorer le couvert forestier 
et de réduire les effets des changements climatiques. 
 

Il y a eu à Gando des échanges avec les acteurs intervenant 
dans la protection de l’environnement et la visite de deux sites 
reboisés. Il s’agit du site du marché de Djébouri sur huit hec-
tares et la forêt sacrée de Bouli à Nassika (10 hectares) sur 
lesquels mille variétés d’espèces (kayas, neems, eucalyptus, 
senna Siamea, etc..) ont été mis en terre. Ces différents plants 
connaissent une bonne évolution grâce aux appuis des agents 
des Eaux et Forêts qui sont sur les deux sites. 
 

Présentant le bilan de la Campagne de reboisement dans l’Oti-
Sud, M. Nambiema Abdoulaye a fait savoir que sur la période 
du 1er juin au 08 novembre 2021, la Direction préfectorale de 
l’Environnement a enregistré 8 013 plants reboisés : 5 878 
pour la commune Oti-sud 1 et 2 135 pour l’Oti-sud 2. Il a en-
couragé à continuer les opérations car diverses essences sont 
disponibles à sa Direction et auprès des pépiniéristes privés. 
 

Au cours des échanges, il a été retenu de :  recenser les do-
maines de l’Etat non exploités et les reboiser ;  privilégier la 
mise en terre des arbres répondant aux conditions de la pré-
fecture de l’Oti-Sud ; disposer à temps des plants pour mar-
quer dans les communes la Journée de l’Arbre instituée de-
puis 1977 ;  subventionner les activités des pépiniéristes de la 
région des Savanes ; sensibiliser davantage la population sur 
les méfaits de l’abattage anarchique des arbres. 
 

Le préfet de l’Oti-Sud, Sambiani Fékimani Félix a invité  les 
acteurs à plus d’engagement pour améliorer le couvert végétal 
d’ici à 2030 et de sauvegarder l’écosystème. Il a exhorté les 
maires et les chefs de canton à mieux expliquer à la popula-
tion le bien-fondé du reboisement dans la Région des Sa-
vanes.  
 

La Rédaction (ATOP) 

REBOISER UN MILLIARD D’ARBRES D’ICI A 2030 : 
BILAN A MI-PARCOURS DE LA CAMPAGNE DE RE-

BOISEMENT DANS L’OTI-SUD 

 Le vendredi 10 décembre a eu lieu à Dapaong (dans la 
Commune Tone 1) la réception des ouvrages sociaux-
sportifs pour un projet d’«Espace de Dialogue Citoyen à la 
Maison des jeunes » de Dapaong. 
 

Le projet, qui a bénéficié de l’appui financier du Programme 
des Nations Unies pour le Développement (PNUD), est mis  en 
œuvre par l’Association Nouveau Visage pour l’Afrique (ANVA) 
basée à Dapaong.  
 

La cérémonie a été présidée par la première Adjointe au maire 
de Tône 1, Mme Jalombi Sayabè Valentine, en présence de 
Mouhammed-Awali Ibouraima, Délégué du Représentant rési-
dent du PNUD au Togo, de Tchoboré Nikabou, Coordonnateur 
de l’Agence Nationale d’Appui au Développement à la Base 
(ANADEB-Savanes), des responsables d’ANVA et des bénéfi-
ciaires du Projet. 
 

Constitution des ouvrages : Il y a un terrain de football (60 m 
x 40 m), un terrain de basketball (32m x 18m), un kiosque à 
café, un dispositif de projection des matches, un tableau d’affi-
chage. Les ouvrages comprennent également 40 reposoirs, 4 
urinoirs écologiques, 5 dispositifs de lavage des mains, 5 pou-
belles, des équipements de jeux de scrabble, de tennis de 
table et du baby-foot. L’espace, qui est branché à une mini 
adduction d’eau, a été reboisé. Ces réalisations ont couté 
16 110 800 de nos francs et seront gérées et entretenues par 
ANADEB-Savanes. 
 

Cette réception s’inscrit dans l’exécution du projet « Nathanne-
man » («Vivre ensemble, c’est bon», en langue locale moba/
benn) dont  les activités consistent à réaliser la «Promotion de 
la participation des jeunes dans la prévention des conflits et le 
renforcement de la cohésion sociale pour une paix durable au 
Togo ».  
 

L’objectif est de pouvoir réunir les jeunes  afin de les amener à 
vivre ensemble et de renforcer les bases du vivre ensemble, 
de la fraternité et de la cohésion pour une paix durable. Il s’agit 
surtout de les amener à être des acteurs de règlements des 
conflits sociaux et fonciers fréquents dans la région des Sa-
vanes.  
 

Créée en 2014, l’ANVA intervient dans l’éducation, l’environne-
ment, la protection des droits de l’homme, l’assainissement et 

la promotion de la paix. 

La Rédaction (ATOP) 

LES JEUNES ET LE VIVRE ENSEMBLE : L’ESPACE 
DE DIALOGUE CITOYEN DE DAPAONG EST DOTE 

D’OUVRAGES SOCIO-SPORTIFS 

 

Lisez ENVIPROTECT pour vous  informer ! 
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REGION DES SAVANES :  REPERTOIRE  
TELEPHONIQUE DES UNITES DE POLICE 

N° UNITES TELEPHONE 

01 BRI Dapaong 70 59 55 15 

02 CIAT Dapaong 70 58 55 20 

03 CIAT Barkoissi 70 58 55 21 

04 CIAT Cinkasse 70 58 55 22 

05 CIAT Gando 70 58 55 23 

06 CIAT Mandouri 70 58 55 24 

07 CIAT Mango 70 58 55 25 

08 CIAT Naki-Est 70 58 55 26 

09 CIAT Tandjouare 70 58 55 27 

10 PCJ TG-BF 70 58 55 28 

11 PP Gouloungoussi 70 58 55 29 

12 PP Kokoumbo 70 58 55 30 

13 PP Kpadjenta 70 58 55 31 

14 PP Mamprougou 70 58 55 32 

15 PP Nadjoundi 70 58 55 33 

16 PP Nano 70 58 55 34 

17 PP Ponio 70 58 55 35 

18 PP Sagbiebou 70 58 55 36 

19 PP Yembouate 70 58 55 37 

20 BAC Dapaong 70 58 55 50 

Les Plans d’aménagement et de gestion (PAG) et des Plans 
simplifiés de gestion (PSG) des forêts communautaires ont 
été validés au terme d’un atelier régional tenu le mardi 30 
novembre à Dapaong. 
 

Organisée par l’Ong Recherche, Appui et Formation des Initia-
tives d’Autodéveloppement (RAFIA), l’activité a regroupé une 
quarantaine d’acteurs que sont les autorités locales, les membres 
de l’équipe-projet, les responsables de l’environnement des Sa-
vanes, les chefs traditionnels, les CVD, COGES, des proprié-
taires terrien et des paysans. 
 

La rencontre s’inscrit dans le cadre du projet de « Renforcement 
de la résilience des communautés locales par une gestion con-
certée et durable des écosystèmes forestiers et des terres ». Il 
est financé par l’Union Européenne dans le cadre du Programme 
d’Appui à la Lutte contre le Changement Climatique (PALCC) et 
de l’Alliance Mondiale contre le Changement Climatique (AMCC).  
 

Ce projet est mis en œuvre par un consortium de cinq Ongs dont 
l’Association Vétérinaires Sans Frontières (AVSF) est le chef de 
file. Il couvre les régions Centrale, de la Kara et des Savanes. 
 

Le projet vise le renforcement des capacités des communautés 
locales en matière d’adaptation aux risques climatiques, de lutte 
contre la dégradation des terres/forêts et de législation forestière. 
Il prend aussi en compte la restauration des sites sensibles, la 
création et la restauration des forêts communautaires pour une 
gestion durable et participative des ressources forestières ainsi 
que la dotation des localités bénéficiaires en outils de planifica-
tion et de gestion concertée. 
 

Le processus d’élaboration des Plans d’aménagement et de ges-
tion (PAG) et des Plans simplifiés de gestion (PSG) pour le 
compte de la région des Savanes concerne les forêts commu-
nautaires de Moumoane-Pak (de 25,06 hectares) et Bagou (de 
28,86 hectares) dans la préfecture de Tandjouaré. Sont aussi 
concernées, les forêts communautaires de Nakpatol dans le 
Kpendjal-Ouest couvrant une superficie de 05,47 hectares et 
celle de Natongou dans le Kpendjal avec 18,80 hectares de su-
perficie. 
 

Le processus d’élaboration de ces plans est confié au consultant 
aménagiste des forêts naturelles, l’ingénieur des Travaux des 
Eaux et Forêts, Kpognon Ayaovi. Ces plans sont élaborés pour 
réduire l’exploitation anarchique des forêts, renforcer le rôle de 
conservation de la biodiversité, lutter contre les changements 
climatiques et promouvoir le développement local. Il s’agit aussi 
d’améliorer la productivité de ces forêts en vue d’accroître leurs 
capacités de séquestration de carbone, de contribuer à l’écono-
mie nationale et au bien-être des populations riveraines. 
 
La rencontre a permis aux participants de suivre la présentation 
des documents PAG/PSG et d’apporter leurs contributions pour 
aboutir à des documents de qualité, adéquats qui ont l’assenti-
ment des communautés bénéficières et des partenaires de proxi-
mité.  A l’issue des échanges, ces documents de plaidoyers pour 

GESTION DURABLE DES ECOSYSTEMES FORES-
TIERS ET DES TERRES : LES PLANS D’AMENAGE-
MENT ET DE GESTION SONT VALIDES A DAPAONG 

les communautés bénéficiaires et leurs partenaires ont été  
validés. 
 

A l’issue des échanges, ces documents de plaidoyers 
pour les communautés bénéficiaires et leurs parte-
naires ont été validés. 
 

Le préfet de Tône, Tchimbiandja Yendoukoa Douti et 
le Directeur exécutif de l’ONG RAFIA, Biegniebe Djoï-
Lah ont remercié les propriétaires terriens qui ont ac-
cepté de céder une partie de leurs terres pour la créa-
tion de ces forêts communautaires. Ils ont exprimé 
leur gratitude aux partenaires financiers qui ne ces-
sent d’accompagner le Gouvernement dans la lutte 
pour la résilience des populations togolaises face aux 
changements climatiques. 
 

Le Directeur régional de l’Environnement et des Res-
sources Forestières des Savanes, Nambiema Abou-
doulaye a appelé les communautés bénéficiaires à 
une gestion participative des ressources forestières. 

La Rédaction  (ATOP) 
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CDDCDDCDDCDD : une référence en communication pour le développement durable 

 

Eléments de sources diverses rassemblés par LAMBONI A Thomas 

BUREAU  EXECUTIF DE FOADAN FOOTBALL CLUB  

POSTE NOM ET PRENOMS 

COACH Aikoroh HALAROU 

Président LARE Lieyièlibe Benjamin 

1ère Vice-Présidente Mme Olivia Babanil GNASSINGBE 

2è  Vice-Président DJATO Youssouf 

Secrétaire Général TCHIAME Bambia 

Secrétaire Général Adjoint DERMANE Afissou 

Trésorier Général LARE Nawabe 

Trésorier Général Adjoint LOGTH B. Robert 

Chargé de Communication YENDABRE Sougleman Bracool 

Chargés de l’Organisation SOUBEAG B. Basile 

  MONTAME Pakindame 

  Préfet de TONE, TCHIMBIANDJA  Yendoukoa Douti 

  Maire de la Commune TONE 1,      YAMPOADEB Gountante 

Conseillers Maire de la Commune TONE 2,      MOMARE Sibitdja 

  Maire de la Commune TONE 3,      DOUTI Nanmoupa 

  Maire de la Commune TONE 4,      BLIMPO Bantinia 

DECOUPAGE DE L’ANNEE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 2021-2022 

DECOUPAGE ACTIVITES PEDAGOGIQUES CONGES / VACANCES 

  Début Fin Début Fin 

1ER Trimestre : 
13 Semaines 

Lundi 27 sept 2021 
au matin 

Mercredi 22 déc. 
2021 au soir 

Mercredi 22 déc. 
2021 au soir 

Dimanche 02 janvier 
2022 au soir 

2ème Trimestre : 
14 Semaines 

Lundi 03 janvier 
2022 au matin 

Vendredi 08 avril 
2021 au soir 

Vendredi 08 avril 
2021 au soir 

Lundi 18 avril 2022 au 
soir 

3ème Trimestre : 
13 Semaines 

Mardi  19 avril 
2022 au matin 

Vendredi 15 juillet 
au soir 

Vendredi 15 juillet 
au soir 

Dimanche 18 sept. 
2022 au soir 

RENTREE Lundi 19 septembre 2022  au matin 

SCOLAIRE 
2022 - 2023 

NB : Les dates des grandes vacances et de la rentrée universitaire sont laissées à 
l'initiative des universités de Lomé et de Kara. 

EXAMENS ET CONCOURS DE FIN D’ANNEE SCOLAIRE 2021-2022 

EXAMEN PERIODE 

CEPD Du 03 au 05 mai 2022 

BAC I Du 16 au 20 mai 2022 

BEPC Du 07 au 10 juin 2022 

BAC II Du 20 au 25 juin 2022 

BTS Du 18 au 23 juillet 2022 

CFA Du 05 au 10 septembre 2022 
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Lisez ENVIPROTECT ENVIPROTECT ENVIPROTECT ENVIPROTECT pour vous INFORMERINFORMERINFORMERINFORMER    

 QUELQUES RESPONSABLES REGIONAUX DES SAVANES :  LES EXECUTIFS COMMUNAUX  

COMMUNE MAIRE ADJOINTS SECRETAIRE GENERAL 

TONE 1 YAMPOADEB  
Gountante 

Mme JALOMBI Sayabè 
SAMBANE Djila 
TCHABLI Lorimpo 

YAMBAME Dametote 

TONE 2 MOMARE Sibitdja GOBINE Nimome TCHABLETETE  Waloumangue 

TONE 3 DOUTI Nanmoupa KOLANI Lamboni Issifou DOUTE  Nanmane 

TONE 4 BLIMPO Bantinia KOLANI Dapelimpo 
Mme YENTOUGLE Goumbébani 

KOMBATE Lenle 

CINKASSE 1 NAGNANGO Koundjo TENE Zinogo ABDOU Bouraima 

CINKASSE 2 DEBIRE L. Kandjime NAKORDJA Tchabliname MOGORE Arzouma 

TANDJOUARE 1 LARE Monoka BADJARE Léyape 
KOMBATE Boudka 

Mme  KOMBATE Yendouparou 

TANDJOUARE 2 SALISSA Kounsoumba LELONG Miyéme 
NAGAMBIGOU Bouta Paramague 

BEKETIEN Abdou 

KPENDJAL 1 SAMBIANI Arzoume KOMBATE Dolenga BARNABO Féikoine 

KPENDJAL 2 DIDJENGOU Tondja Mme YACOUBOU Adissetou Mme GNANGAYA Raditta 

KPENDJAL-OUEST 1 BOUKARI Moali NAMBOULIGA Gnoati Djato LONA Gouma 

KPENDJAL-OUEST 2 MINTOIBA Komlan SINHANI Yatouti 
BIGOU Youmanle 

Mme KOMBATE Souglinpo Gouyanoa 

OTI 1 BABOUDOU Seidou SINOUI Anzoumana TONTONDJI Nawanou Kouami 

OTI 2 Mme LADANI  
Yentroulengue 

YAO Yaokan 
KOMBATE Nadiédjoa 

KOMBATE Nanfangue 

OTI-SUD 1 LAMBONI Koami TATCHANI Dambole 
NAMORO Soualiou 

TEYAMA Lakobni 

OTI-SUD 2 BIKOUBIA Yindjido Mme KOULALO Tièba N’DJOGNI N’Yadja Samuel 

LES FEMMES CONSEILLERES MUNICIPALES  

N° NOM ET PRENOMS COMMUNE PARTI PROFESSION 

01 MALDJA Boulipake Cinkasse 1 UNIR Paire Educatrice 

02 JALOMBI Sayabè Valentine Tone 1 UNIR Directrice de  CEG 

03 SANKAREDJA Moni Martine Tone 1 C14 Prof  CEG 

04 BOMH Nougenbouam Tone 1 C14 Garde malades 

05 YENTOUGLE Goumbébani Tone 4 UNIR Enseignante 

06 KOUNGBEDI Goumpouguine Kpendjal 1 UNIR Ménagère 

07 TAMBIAGA Mimboagueba Kpendjal 1 UNIR Secrétaire 

08 YACOUBOU IDRISSOU Adissetou Kpendjal 2 UNIR Commerçante 

09 DIDJINGOU T. Fekandine Kpendjal-Ouest 1 UNIR Enseignante 

10 KONSATIDJA Namka Jeannette Kpendjal-Ouest 1 UNIR Secrétaire 

11 KOLANI Ladangue Kpendjal-Ouest 2 UNIR Enseignante 

12 DAYENDE Boulede Kpendjal-Ouest 2 UNIR Commerçante 

13 LARE Lampoukini Tandjouare 1 C14 Enseignante 

14 N'GUISSAN Komla Domgui Oti 1 UNIR Dactylographe 

15 TONTONGOU Fatimata Oti 1 UNIR Coiffeuse 

16 LADANI Yentroulengue Oti 2 UNIR Enseignante 

17 BAUNI LALY Barékoi Oti 2 C14 Commerçante 

18 DOUTI AMADOU Mariama Oti-Sud 1 UNIR Eleveur 

19 KOULALO Tièba Djigbodi Oti-Sud 2 UNIR Directeur  de Société 
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An Taux An Taux An Taux 

1992 30,35% 2002 33,49% 2012 52,54% 

1993 14,77% 2003 45,69% 2013 48,26% 

1994 37,01% 2004 33,65% 2014 42,02% 

1995 24,63% 2005 42,27% 2015 49,11% 

1996 30,85% 2006 39,13% 2016 44,38% 

1997 33,13% 2007 43,77% 2017 62,93% 

1998 28,88% 2008 38,08% 2018 56,06% 

1999 21,33% 2009 49,21% 2019 54,21% 

2000 25,10% 2010 38,23% 2020 62,00% 

2001 25,68% 2011 43,81% 2021 69,59% 

CDDCDDCDDCDD : une référence en communication 

pour le développement commun durable 

 

TAUX DE REUSSITE AU BAC II DE 1992 A 
2021 : COMPRENNE QUI POURRA 

 

Les résultats des examens de fin d’année sont des sortes 
de baromètres des activités menées au sein des systèmes 
éducatifs. Cela se présente généralement sous forme de 
statistiques qui donnent les proportions de réussite. Cela 
permet aussi d’estimer les efforts déployés pour en arriver 
là ! 
 

Sur le tableau ci-dessous, on voit l’évolution des résultats 
au BAC II depuis une trentaine d’années au Togo. Com-
ment réagir par rapport à ces données quand on constate 
que c’est par année de crise et de problèmes et d’instabili-
té que l’on a de bons résultats. Cela laisse perplexe et 
laisse certains dire que l’on a affaire à des « résultats fabri-
qués ». Si l’on peut comprendre les résultats de 1993 
(14,77 %) où on était en « grève illimitée » (non levée jus-
qu’à ce jour de décembre 2021, 28 ans), on comprend diffi-
cilement le pourcentage de 2021 (69,59 %) où on se 
« débrouillait sans aisance » avec les grèves et les implica-
tions de la pandémie de la COVID-19 ! 

L’essentiel est que les Togolais et les Togolaises compren-
nent qu’ils doivent œuvrer fortement pour que l’Ecole et le 
système éducatif togolais ne sombrent pas ! 
 

Eléments de sources diverses rassemblés par  
LAMBONI A Thomas 

JOYEUSE ET PROSPERE             JOYEUSE ET PROSPERE             JOYEUSE ET PROSPERE             JOYEUSE ET PROSPERE             

ANNEE 2022ANNEE 2022ANNEE 2022ANNEE 2022    

Lisez ENVIPROTECTENVIPROTECTENVIPROTECTENVIPROTECT pour vous  informer  

 DANS CE NUMÉRO 

  ⇒ ENVICIVISME 

 P2 Connaitre la loi de la décentralisa-
tion aux libertés (VI) 

  ⇒ SOCIETE/DEVELOPPEMENT  

 P4 COOPERATION ET DEVELOPPE-
MENT : Atelier d’appropriation du 
PAO2P-AO pour une paisible 
transhumance 

P5 GESTION DES DOSSIERS RELA-
TIFS AUX LIEUX DE CULTES : Sen-
sibilisation des élus locaux et des 
acteurs régionaux de savanes 

 P8 GESTION DURABLE DES ECOSYS-
TEMES FORESTIERS ET DES TERRES : 
Les plans d’aménagement et de gestion 
sont validés à Dapaong 

Centre Régional de Ressources pour le développement  

Immeuble : ONG RAFIA 

Contacts : +228 90 08 46 16  
E-mail : mbalcoute@gmail.com 

ENVIPROTECT 

B.P. 298 - DAPAONG- TOGO                                               

Tel: 27 70 87 23                                      

 Courriel : cdd298@gmail.com   

DIRECTEUR DE LA PUBLICATION 

Paul  Yendouyame KANFITINE                                                  
Portable : 90 01 06 50                                                              

Courriel : pkanfitine@yahoo.fr 

COMITE DE REDACTION 

 Thomas Dameyi  Bambiguini DJIGLE                     
Tel : 90 75 96 16 /  24 45 49 95                                    

Courriel : dameyi@yahoo.fr 

LAMBONI Arzouma Thomas                                      
Tel: 91 18 53 50 / 98 03 93 07                                                 

Courriel : lathomas1411@gmail.com 

An Taux An Taux An Taux 

1992 30,35% 2002 33,49% 2012 52,54% 

1993 14,77% 2003 45,69% 2013 48,26% 

1994 37,01% 2004 33,65% 2014 42,02% 

1995 24,63% 2005 42,27% 2015 49,11% 

1996 30,85% 2006 39,13% 2016 44,38% 

1997 33,13% 2007 43,77% 2017 62,93% 

1998 28,88% 2008 38,08% 2018 56,06% 

1999 21,33% 2009 49,21% 2019 54,21% 

2000 25,10% 2010 38,23% 2020 62,00% 

2001 25,68% 2011 43,81% 2021 69,59% 
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Eléments de sources diverses rassemblés par LAMBONI A Thomas 

LES PAROISSES ET LES CURES/ADMINISTRATEURS DU DIOCESE DE DAPAONG  

N° PAROISSE ERECTION CURE/ADMINISTRATEUR 

DOYENNE DE DAPAONG – Père Doyen : Père Doyen : Père François-Xavier Bamitié BOMBOMA 

01 Cathédrale Saint-Charles-Lwanga de Dapaong-
Centre 

7. 1952 Père Gustave Naguemang WANME 

02 Sainte-Monique de Dapaong-Kombonluaga 01.9. 1990 Père Dieudonné Youlepine BANTAGUETE 

03 Bon-Pasteur de Dapaong-Natebaog 11.5. 2003 Père François-Xavier Bamitié BOMBOMA 

04 Saint-Paul-Apôtre-des-Nations de Dapaong-Nassablé 27.7.2009 Père Pascal Lélimpo DJIBONG 

DOYENNE DE CINKASSE – Père Doyen : Père Innocent HOPE 

05 Notre-Dame-de-l ‘Assomption de Cinkassé 07.3. 1991 Modeste Edoh GAGLO 

06 Christ-Roi-de-l’Univers de Nadjundi 04.5.1971 Père Innocent HOPE 

07 Sainte-Maria-Goretti de Biankouri 04.8. 2015 Père Maurice TAMPANGOU (Administrateur) 

DOYENNE DE BOMBOUAKA – Père Doyen : Père Augustin Damegar NAMOUNOU 

08 Notre-Dame-de-la-Paix de Bombouaka 1940 Père André NAHANKOU 

09 Saint-Baptiste de Lotogou 1967 Père Augustin Damegar NAMOUNOU 

10 Sainte-Odile de Bogou 1972 Père Firmin SOME 

11 Notre-Dame-de-Lourdes de Nano 06.8.2019 Père Noël Mibibe LAMBONI 

12 Saints-Martyrs-de-l’Ouganda de Barkoissi 04.8. 2015 Père Robert Edward JURZYSTA 

DOYENNE DE KORBONGOU  – Père Doyen : Père Joseph Yendounam BIDARI 

13 Saint-Pierre de Korbongou 1972 Père Joseph Yendounam BIDARI 

14 Saint-Michel-Archange de Borgou 1979 Père Raphaël SEGIET 

15 Saint-François-d’Assise de Kpana-Tchindig 01.4.1983 Père Paul Badienin DOUTI 

16 Saint-Marc-Evangéliste de Mandouti 26.10.2007 Père Michel Oudan MINGNANGUIBE 

DOYENNE DE MANGO   – Père Doyen : Père Léon Kofi Agbesi AKLAMANU 

17 Saints-Pierre-et-Paul de Mango 1936 Père Léon Kofi Agbesi AKLAMANU 

18 Saint-François-d’Assise de Takpamba 23.9.1994 Père Marcel A. WANGU 

19 Sacré-Cœur-de-Jésus de Gando 17.9.1999 Père Emmanuel Tadofam N’SAKAM 

20 Saint-Arnold-Janssen de Sadori 11.8.2014 Père Adauktus Sukaopun HERIN 

PRESIDENTS DES CONSEILS DES CHEFS TRADITIONNELS DE LA REGION DES SAVANES  

COLLECTIVITE PRESIENT DU CONSEIL CANTON D’ORIGINE 

Région des SAVANES OUDANOU DOBLI Salifou Oumorou KORBONGOU 

Préfecture de TONE OUDANOU DOBLI Salifou Oumorou KORBONGOU 

Préfecture de CINKASSE NAGNONGO Abdoulaye CINKASSE 

Préfecture de TANDJOUARE LAMBONI Dakoname NANDOGA 

Préfecture de KPENDJAL Poste vacant MANDOURI 

Préfecture de KPENDJAL-OUEST YENTCHABRE Galdja Labdiédo POGNO 

Préfecture de l’OTI NAMBIEMA Tabi Zakari MANGO 

Préfecture de l’OTI-SUD BAKPIRI Yadja M’Mokandjo TAKPAMBA 


